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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de
la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

ARRETE n°IA2022-1 DE MISE SOUS SURVEILLANCE 
D'UNE EXPLOITATION SUSPECTE D’INFLUENZA AVIAIRE 

LE PRÉFET,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU  la  Directive  2005/94/CE  du  Conseil  du  20  décembre  2005  concernant  des  mesures
communautaires de lutte contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de
diagnostic pour l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l’influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
lutte contre l’influenza aviaire.

VU  l’arrêté  préfectoral  du  23  août  2022 portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
VU l’arrêté préfectoral du  24 août 2022 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur Alexandre BLANC-GONNET, chef du pôle vétérinaire ;
VU  le  signalement  téléphonique  de  la  vétérinaire Dr  FREYCON  Pauline transmis  le
23/11/2022 permettant de qualifier la suspicion de faible

SUR proposition du directeur départemental en charge de la protection des populations,

ARRETE :

 
Article 1  er   : La basse-cour de Monsieur ERBA Pascal sise à 86, montée de LACHAT commune de ARITH
(73340), hébergeant un ou plusieurs  animaux suspects d’influenza aviaire hautement pathogène est
placée sous la surveillance du Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la
Protection des Populations (DDETSPP).

Article 2     :   La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes dans
l'attente de la confirmation ou de l'infirmation du diagnostic.

1/ La visite régulière de l’élevage suspect par les agents de la DDETSPP ou le vétérinaire sanitaire ;

2/ Le recensement de toutes les catégories d’animaux présentes dans l’exploitation et, pour chacune
des  espèces  concernées,  le  nombre  d’animaux  déjà  morts  et  le  nombre  d’animaux  suspects.  Le

1
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recensement est quotidiennement mis à jour par  détenteur pour tenir compte des animaux nés ou
morts pendant la durée de l’APMS et reste disponible sur demande du DDETSPP ;

3/ Le relevé de tous les stocks de viandes ou produits à base de viande, d’œufs, de plumes, de lisier,
fumier, déchets d'origine animale, aliments pour animaux et litière se trouvant dans l'exploitation ;

4/ La réalisation de prélèvements nécessaires au diagnostic par les agents de la DDETSPP ; 

5/ Le recueil d’informations épidémiologiques dans un premier temps puis la réalisation d'une enquête
épidémiologique par les agents de la DDETSPP afin d’identifier  les exploitations susceptibles  d'être
contaminées par le virus de l’influenza aviaire.

Article  3     :   La  mise  sous  surveillance  entraîne  l'application  des  mesures  suivantes  relatives  à  la
circulation des animaux et des produits :

1/ Le maintien de tous les oiseaux de l’exploitation dans leurs locaux d’hébergement ou dans d’autres
lieux de l’exploitation permettant leur confinement et leur isolement, ou par dérogation et après avis
du DDETSPP l’utilisation de tout moyen permettant de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages.
Des moyens appropriés de désinfection sont mis en place aux entrées et sorties des bâtiments.

2/  Aucune volaille  et  aucun autre  oiseau captif  ne  doit  entrer  dans  l’exploitation  ou en sortir.  Le
DDETSPP  peut  accorder  des  dérogations  individuelles  pour  la  sortie  des  oiseaux  des  ateliers
épidémiologiquement distincts.

3/ Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats,
aucun aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune
litière, aucune déjection ni aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir  de
l’exploitation. Le DDETSPP peut accorder des dérogations pour la sortie de produits d’origine animale,
d’aliment  ou  de  matériel,  sur  demande,  avec l’émission  d’un  laissez-passer  et  la  mise  en  place de
mesures pour éviter la propagation de la maladie. 
Par  dérogation,  le transport  et l’épandage du fumier  et  du lisier  provenant de volailles  ou gibier  à
plume  peuvent  être  accordés  par  le  DDETSPP  pour  son  enlèvement  vers  un  établissement  de
traitement agréé au titre du règlement (CE) n°1069/2009.
Les  moyens  de  transport  devront  pénétrer  dans  l’exploitation  en  fin  de  tournée  et  pouvoir  être
facilement nettoyés et désinfectés à la sortie de chaque exploitation.

4/ Aucun œuf ne doit quitter l’exploitation.

5/  Les mouvements de mammifères des espèces domestiques, à destination ou en provenance de
l’exploitation sont soumis à autorisation par le DDETSPP.

Article  4     :    La  mise  sous  surveillance  entraîne  l'application  des  mesures  suivantes  relatives  à  la
circulation des personnes et des véhicules :

1/  L’accès  à  l’exploitation  est  interdit  à  toute  personne  autre  que  le  propriétaire,  sa  famille,  les
personnes chargées des soins aux animaux, le vétérinaire sanitaire, les agents de la DDETSPP et les
personnes expressément autorisées par le DDETSPP. 

2/ Des panneaux placés à toutes les entrées de l'exploitation avertissent que l'accès en est interdit à
tout véhicule, personne ou animal sauf autorisation du DDETSPP. 

3/  Des  moyens  de désinfection  appropriés  pour  les  véhicules,  les  personnes  et  les  matériels,  sont
utilisés aux entrées et sorties de l'exploitation et des bâtiments. 

4/ Toute personne autorisée à pénétrer dans l'exploitation doit porter des bottes ou des surbottes.
Toute personne autorisée à sortir de l'exploitation doit auparavant changer de vêtements,  à moins
qu'elle n'ait revêtu, avant d'entrer, une combinaison de protection et des surbottes qui seront laissées
sur place. Si elle porte des bottes, celles-ci sont désinfectées à la sortie de l'exploitation.

5/ Tout véhicule autorisé à sortir de l’exploitation est lavé avec un produit détergent et ses roues sont
désinfectées à l’aide d’un produit actif contre le virus. En cas d’utilisation d’un rotoluve, la solution est
maintenue  propre.  Elle  est  changée  dès  que  nécessaire.  Les  véhicules  quittant  l'exploitation  ne
peuvent en aucun cas être conduits directement dans une autre exploitation hébergeant des espèces
sensibles.
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Article 5     :    
1/ Toute augmentation de morbidité et mortalité ou baisse de production ou tout autre symptôme
d’influenza aviaire dans un autre bâtiment de l’exploitation devra être déclarée immédiatement par le
détenteur aux services de la DDETSPP.
2/ Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par des procès verbaux ; elles sont
passibles selon leurs natures et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les articles
L228-3, L228-4 et R228-1 à R228-10 du code rural et de la pêche maritime.

Article 6:  La secrétaire générale de la Préfecture de Savoie, le directeur départemental en charge de la
protection  des  populations  sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de l’exécution  du présent
arrêté.

Le 23 novembre 2022

Le PREFET
Pour le préfet,
Pour le directeur départemental,
Le chef du pôle vétérinaire

Signé : Docteur vétérinaire Alexandre BLANC-GONNET
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Direction générale
des Finances publiques

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA SAVOIE
SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES DE CHAMBÉRY
51, avenue de Bassens
73018 Chambéry cedex

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Chambéry.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme Marie-Céline  AFONSO-CHANTEPIE,  inspectrice
divisionnaire des Finances publiques, fondé de pouvoir, adjointe au responsable du service des impôts des
entreprises de CHAMBÉRY, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,  modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale,  sans limite  de montant pour les entreprises  dont tous les  établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100000 € par
demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit d'impôt dans la limite de 100000 € ;

6°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ;

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement,  et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,
les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15000 €, aux inspecteurs des Finances publiques désignés ci-après :

Mélaine GIBOUIN , Gilles FIARD, Dominique GRIFFON et Gilles MAGNIEN.

2°) dans la limite de 10000 € aux contrôleurs des Finances publiques désignés ci-après :

Sandra  CHATEL,  Jérôme CHARLES,  Éléonore GALLETTI,  Corinne FOURNIER,  Sylvie  GAZZA,  Dominique
HARANG, Jean-Pierre JAY,  Philippe LHEUREUX, Patrick MARTIN, Christian MAURIER, Ariane TOCQUET-
VERON, Nathalie DEVRIEZE,  Françoise THA, Delphine BARIAU, Pascal  CORNOLLE,  Fabrice DELASALLE,
Sandrine LERDA, Régis SAGNIMORTE, Pascal BUVAT, Jean-Denis PERRIN, Bruno DAVID, Sylvain RICHARD,
Eric BURGAT, Julie LAMOUILLE, Marie LOZAT, Lila ADLI, Clémentine TUMA.

3°)  dans  la  limite  de  1000 €  pour  le  contentieux  fiscal  d'assiette  afférent  à  la  cotisation foncière  des
entreprises aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Mohamed BENNOUR, Florence CHIESA, Julie DE BOER, Patricia LUQUET, Françoise PORRAL, Christophe
SENUT, Catherine PASQUIER, Malika FARROUJ, Amandine PESENTI, Jessica GROSSET, Céline BABIN.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération
ou rejet, dans la limite de 15000 € ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites ;

5°) les déclarations de créances dans la limite de 15000 €

aux agents désignés ci-après :

Mélaine GIBOUIN , inspectrice des finances publiques

Gilles FIARD, inspecteur des finances publiques

Dominique GRIFFON, inspecteur des finances publiques

Gilles MAGNIEN, inspecteur des finances publiques

Article 4 : Délégation de signature est donnée aux agents dont les noms suivent à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération
ou rejet, dans la limite de 10000 € ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans une durée maximale de 

6 mois et d’un montant maximal de 30000 € ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites aux contrôleurs 
des finances publiques désignés ci-après : 

Loïc LEFORT, Christelle MANHOUT, Pierrick BARGAIN, Yasmina CELESTIN, Grace BERGOIN.

Article 5 : Délégation de signature est donnée aux agents dont les noms suivent à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération
ou rejet, dans la limite de 1000 € ;

Sabine DESPEAUX, agent des finances publiques, Céline BABIN, agent contractuel.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

A Chambéry, le 25 novembre 2022

Le Comptable public,
Responsable du service des impôts des entreprises 
de Chambéry

SIGNE : Bruno DELAYE
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Politique agricole et
développement rural

Arrêté préfectoral n°2022-1023

fixant la composition  du Comité Départemental d’Expertise
pour le département de la Savoie

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu la loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole,

Vu la loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche,

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir sur l’agriculture, l’alimentation et la forêt,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L361-1 à L361-8, D361-1 à D361-
42,

Vu le   décret   n°2006-672   du   8   juin   2006   relatif   à   la   création,   à   la   composition   et   au
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif à l'exception des articles
10 et 11 conformément au décret n°2012-81 du 23 janvier 2012,

Vu  le  décret  n°2012-81 du 23  janvier  2012  fixant   les  conditions  d'intervention de  la première
section du Fonds national de gestion des risques en agriculture, 

Vu le décret n°2016-1611 du 25 novembre 2016 relatif au Comité national de gestion des risques
en agriculture, aux comités départementaux d’expertise et à la procédure de reconnaissance des
calamités agricoles, 

Vu l'arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2019-0192 du 27 février 2019 fixant la liste des organisations
syndicales   d'exploitants   agricoles   habilitées   à   siéger   au   sein   de   certains   organismes
départementaux ou commissions,

Vu l'arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2019-0630 du 27 juin 2019 fixant la composition du Comité
Départemental d’Expertise des calamités agricoles pour le département de la Savoie, et la durée
du mandat des membres de ce comité à 3 ans ; 

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes - BP 1106 
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 73 73
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Considérant que les représentants actuels des Jeunes Agriculteurs de Savoie doivent être remplacés
par deux nouveaux délégués, 

Considérant que le représentant des caisses de réassurances agricoles  du département doit être
remplacé  par  un  nouveau  délégué.  Un  suppléant  du  représentant  des  caisses  de   réassurances
agricoles du département est également nommé.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Savoie,

Arrête

Article   1  er     : Le comité départemental d’expertise se réunit sous la présidence du préfet de la Savoie
ou de son représentant. En l'absence du préfet, le directeur départemental des territoires ou son
représentant préside le comité.

En sont membres :

1. Le directeur départemental des finances publiques ou son représentant

2. Le directeur départemental des territoires ou son représentant

3. Le président de la chambre d'agriculture Savoie Mont-Blanc ou son représentant

• M. Benoit GRISARD - 91 rue de la Tronche - 73250 FRETERIVE  titulaire

• M. Jean-David BAISAMY - 605 route de Vulbens - 74250 CHEVRIER suppléant

4. Un représentant de chacun des syndicats d'exploitants agricoles habilités :

✔ au titre de la FDSEA des Savoie :

• M. Denis GONTHIER - Résidence Edelweiss - 73230 LES DESERTS titulaire

• M. René FECHOZ-CHRISTOPHE – 165 chemin de la Sellive- Chevronnet  -
73200 MERCURY

suppléant

✔ au titre des Jeunes Agriculteurs de Savoie : 

• M. Vincent RASSAT – 397 route des Farniers – 73100 SAINT OFFENGE titulaire

• M. BONFILS Mathis – 130 rue Montesquiou – 73000 CHAMBERY suppléant

✔ au titre de la Confédération Paysanne de Savoie :

• M. Philippe CALLOUD – 377 route des Plagnes – 73410 LA BIOLLE titulaire

• M. PERRIAUX Loïc - Le Bersend - 73270 BEAUFORT SUR DORON suppléant

✔ au titre de la Coordination Rurale des Savoie :

• M. Jean-Noël BLARD – 706 route de Chapareillan - 73800 LES MARCHES titulaire

• M. Christian PROVENT - Village d'Arvey - 73190 PUYGROS suppléant

5. Une personnalité désignée par la fédération française des assurances :

• M. Yves TOUYERAS- Axa France - 2 Allée des Mitaillères - 38244 MEYLAN titulaire

• pas de suppléant désigné
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6. Une personnalité désignée par les caisses de réassurances agricoles du 
département :

• M. Nicolas DEPEYRE - Fédération Groupama 73 –256 rue François Guise - 
73000 CHAMBERY

titulaire

• M. Jean-Yves ROSSET - Fédération Groupama 73 –256 rue François Guise - 
73000 CHAMBERY

suppléant

7. Un représentant des établissements bancaires présents dans le département :

• M. Jean-Philippe VIALLET - Crédit Agricole des Savoie – Vers le Four – 73300 
JARRIER

titulaire

• M. Pierre-Luc DUFOUR - Crédit Agricole des Savoie - Avenue de la Motte 
Servolex -73024 CHAMBERY CEDEX

suppléant

Dans   le   cas   où   des   dommages   susceptibles   de   présenter   le   caractère   de   calamités   agricoles
consécutifs  à une sécheresse affectent plusieurs  départements,  un représentant  de  la Direction
Régionale   de   l’Alimentation,   de   l’Agriculture   et   de   la   Forêt   (DRAAF)   sera   invité   avec   voix
consultative.

Article   2   :  Le comité peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure
dont  l'audition est  de nature à éclairer  ses délibérations.  Les personnes ainsi  entendues ne
prennent pas part au vote. 

Article   3     : Les membres du comité d'expertise ainsi que leurs suppléants sont nommés jusqu’au
jour de l’élection des membres de la Chambre d’Agriculture Savoie Mont Blanc, en 2025.

Article   4   : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Savoie.

Article 5     : Cet arrêté peut être contesté par voie contentieuse auprès du Tribunal Administratif
de Grenoble - 2 place de Verdun-BP1135-38022 Grenoble Cedex - dans le délai de deux mois
suivant sa date de parution au recueil des actes administratifs.
Le   tribunal   administratif   peut   être   saisi   par   courrier   (de  préférence  en   recommandé  avec
accusé   de   réception)   ou   par   la   voie   de   l'application  "TELERECOURS   citoyens"  sur   le   site
www.telerecours.fr

A Chambéry, le 2/11/2022 

                               Le Préfet, 

           Signé :  François RAVIER
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Arrêté préfectoral n°DCL/BRGT/A-2022-369

portant dérogation au délai d'inhumation de M.

Jean-Louis CARDINALE
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité routière,
de la police des réseaux routiers
et du droit à conduire

Arrêté préfectoral n° 22- 11 - 15
portant autorisation d’utilisation d’un dispositif lumineux spécial de catégorie B 

et d’un avertisseur sonore spécial

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le Code de la route et notamment les articles R311-1, R313-27 et R313-34 ;

VU l'arrêté du 3 juillet 1974 modifié, relatif aux avertisseurs sonores spéciaux des véhicules équipés 
des feux spéciaux de catégorie "B" ;

VU l'arrêté du 30 octobre 1987 modifié, relatif aux dispositifs de signalisation des véhicules 
d'intervention urgente ;

VU la demande présentée par la société SOS médical, auprès de l’agence régionale de santé
Auvergne Rhône Alpes, le 17 octobre 2022 ;

VU les missions réalisées par la société SOS médical dans le cadre du transport d’organes ou de sang
en vue de greffe ou de transfusion ;

Considérant que le transport d’organes ou de sang en vue de greffe ou de transfusion est soumis, à des 
contraintes de temps qui lui confèrent un haut degré de priorité et que de fait les véhicules assurent 
des missions présentant un caractère d'urgence et bénéficiant de facilités de passage ;

Sur proposition de Madame la directrice de cabinet ;

A R R E T E

Article 1er

Le présent arrêté autorise le véhicule de la société SOS Médical, listé ci-dessous, à être équipé de feux
spéciaux à éclats de catégorie B ainsi que d’avertisseurs sonores spéciaux, afin de lui permettre de
faciliter le passage .

MARQUE - TYPE IMMATRICULATION DESIGNATION

VOLKSWAGEN ARTEON GH – 427 - QP BREAK
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Article 2

Ces dispositifs ne peuvent être utilisés que dans le cadre de transport d’organes ou de sang en vue de 
greffe ou de transfusion. 

Article 3

La présente autorisation doit être à bord du véhicule et être présentée, lors de tout contrôle, avec le
certificat d’immatriculation.

Article 4

Les dispositifs lumineux et les dispositifs sonores spéciaux équipant les véhicules doivent être
conformes à un type agréé.

Article 5

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 6

Le délégué territorial de l’agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes, le commandant du
groupement départemental de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Savoie et dont copie sera adressée à l’intéressé.

Chambéry, le 29 novembre 2022

     Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

        Signé

        Alexandra CHAMOUX
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Arrêté N° 2022-14-0284 du 28 novembre 2022

Portant le tableau de la garde ambulancière du

département de la Savoie pour le mois de 

Décembre 2022.
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